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ARRETE PERMANENT DU MAIRE 
ZONE BLEUE « RUE DU SALEVE » 

 COTE IMPAIR 
 
           

 
 
 
 
 
Le Maire de VILLE LA GRAND 
 

VU les articles L 2213-1 et 2213-2 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu le Code de la voirie routière, 
 

Vu le Code de la route et notamment ses articles L. 411-1, R. 411-1 et suivant, 
 

Vu le Code pénal, notamment son article 610-5, 
 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes,  
 

Vu le décret n° 60-226 du 29 février 1960 relatif au dispositif de contrôle de la durée du stationnement dans les 
agglomérations,  
 

Considérant que le stationnement des véhicules sur la voie publique peut compromettre la sécurité et la 
commodité de la circulation à l'intérieur de l'agglomération et que devant l'augmentation sans cesse croissante du 
parc automobile, la réglementation des conditions d'occupation des voies répond à une nécessité d'ordre public,   
 

Considérant que le domaine public routier ne saurait être utilisé pour la satisfaction d'intérêts privés de caractère 
patrimonial tels ceux que traduisent des stationnements prolongés et exclusifs donc abusifs, mais qu'il y a lieu en 
revanche de réserver des emplacements propres, à assurer la fluidité et le bon fonctionnement des espaces 
publics, il s'ensuit que ces mesures doivent être complétées dans l'intérêt général par l'institution d'une « zone 
bleue ». 

 
A R R E T E  

 
ARTICLE 1 : 
La zone bleue sera instaurée côté impair de la rue du Salève. 
 

ARTICLE 2 : 
Tous les jours de 9h00 à 19h00,  sauf les dimanches et les jours fériés, le stationnement des véhicules sera 
limité suivant l’heure d’arrivée : 
 

Heures d’arrivée                                Stationnement autorisé jusqu’à 
Avant 9h00 10h00 
9h00 à 9h30 10h30 
9h30 à 10h00 11h00 
10h00 à 10h30 11h30 
10h30 à 11h00 12h00 
11h00 à 11h30 12h30 
11h30 à 14h30 15h30 
14h30 à 15h00 16h00 
15h00 à 15h30 16h30 
15h30 à 16h00 17h00 
16h00 à 16h30 17h30 
16h30 à 17h00 18h00 
17h00 à 17h30 18h30 
17h30 à 18h00 19h00 
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ARTICLE 3 : 
A l’intérieur de la zone bleue, tout véhicule stationné devra être  munis d’un disque de contrôle de la durée de 
stationnement, conforme à un modèle  agréé.  
Ce disque doit être apposé en évidence à l’avant du véhicule en stationnement,  sur la face interne ou à proximité 
immédiate du pare brise, de manière à pouvoir être dans tous les cas, facilement consulté, sans que le personnel 
affecté à la surveillance de la voie publique ait à s’engager sur la chaussée. 
Ce disque  doit faire apparaître  l’indication de l’heure d’arrivée du véhicule même temps que celle de l’heure limite 
du stationnement, indications qui doivent être vues distinctement par un observateur placé devant le véhicule, sur 
le trottoir. 
 

ARTICLE 4 : 
Par dérogation aux présentes dispositions, le disque de contrôle n’est pas obligatoire pour : 
 Les voitures d’intervention du Corps des Sapeurs Pompiers 
 Les ambulances 
 Les voitures de police et de gendarmerie 
 Les voitures d’intervention des services publics, service des Eaux, des Egouts, EDF, GDF, PTT et Ponts et 

Chaussées 
 Les voitures des médecins ayant leur cabinet médical à l’intérieur de la Zone 
Les conducteurs de taxi ne sont dispensés de l’utilisation du disque de contrôle que lorsqu’ils stationnent aux 
emplacements réglementaires. 
 

ARTICLE 5 : 
Est assimilé au défaut d’apposition du disque le fait de porter sur celui-ci des indications horaires inexactes ou de 
modifier ces indications alors que le véhicule n’a pas été remis en circulation. 
Est assimilé au défaut d’apposition du disque l’usage en mauvais état ou dont les indications ne peuvent être lues 
facilement. 
 

ARTICLE 6 : 
Sont considérés comme valables et peuvent être utilisés par les touristes, les disques en usage dans différentes 
villes de France sous réserve que ces disques soient conformes au modèle réglementaire imposé par le décret du 
29/02/1960. 
 

ARTICLE 7 : 
Les limites de la zone seront  précisées par la mise en place d’une signalisation constituée par des panneaux 
réglementaires. 
 

ARTICLE 8 : 
Toute personne ayant un intérêt pour agir  peut saisir le Tribunal Administratif d’un recours contentieux dans un 
délai de deux mois à partir de l’accomplissement de la dernière des mesures de publicité. Il peut également saisir 
Le Maire ou le Préfet d’un recours gracieux. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit être introduit dans 
les deux mois suivant la réponse (l’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut rejet implicite). 
 

ARTICLE 9 : Ampliation du présent arrêté sera adressée à : 
Services Techniques Municipaux 
Police Municipale 
Gendarmerie Nationale d’ANNEMASSE 
Commissaire Principal d’ANNEMASSE 
Centre de Secours Principal 
Centre Hospitalier Intercommunal ANNEMASSE/BONNEVILLE 
Qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera transmis à : 
Monsieur Le Sous-Préfet de SAINT JULIEN 
  
 A VILLE-LA-GRAND, le  26/07/10 
 Le Maire, 
 Raymond BARDET 


